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Dossier n° 26-161 

BENARD Mathéo 

 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 

au titre du contrôle des structures 

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest, 

Préfète de la Gironde 
 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 
 

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12, 

VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 

de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/06/26) présentée par BENARD Mathéo dont le 

siège d’exploitation est situé à CABARIOT, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 32,4767 

hectares appartenant à MICHELIN Eric, CAROT Bernard, BERTRAND Bernard, CAROT Philippe, FAVRE Mary-

lène, ELOUARD Bernard, BOSSUET Lionel et GUILLON Céline, SCI DU RAMPEUX , sis sur les communes de 

Tonnay-Charente et Cabariot, 

CONSIDERANT que la demande de BENARD Mathéo au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2, 

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 03/07/26, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 

Aquitaine, 
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ARRETE 

Article premier : 
BENARD Mathéo, Les Bourniers 17430 CABARIOT, est autorisé à exploiter 32,4767 ha de terres pour les par-

celles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales 

MICHELIN Eric et PEDRON-MICHELIN 

Réjane 

TONNAY-CHARENTE ZY 0051 

CAROT Bernard CABARIOT ZB 0164 - ZP 0025 - ZP 0028 - ZB 0034 

BERNARD Bertrand TONNAY-CHARENTE ZY 0060 – ZY 0169 

BOSSUET Lionel et GUILLON Céline CABARIOT ZO 0040 

SCI DU RAMPEUX TONNAY-CHARENTE ZY 0159 – ZY 0160 

CAROT Philippe CABARIOT ZS 0031 – ZL 0021 

FAVRE Marylène et CAROT Philippe TONNAY – CHARENTE ZW 0031 

ELOUARD Bernard CABARIOT ZS 0029 – ZS 0030 

 
Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région. 

A Limoges, le 10/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
La D.R.A.A.F., 

P/La directrice régionale de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt, 

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 

Délais et voies de recours : 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

    •  soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en charge 

de l’agriculture, 

    •  soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie 

par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du 

recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction Régionale de l’Alimentation
de l’Agriculture et de la Forêt

Dossier n° 26-126

BOUSSIRON Valentin

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande  d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/04/26)  présentée par BOUSSIRON Valentin
dont le siège d’exploitation est  situé  à  SAINT MEDARD D’AUNIS,  relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 101,9776 hectares appartenant à BOUSSIRON Valentin, PAPOT Maryline, BOUSSIRON
Chantal, TURGNE Philippe, ROBIN Simon, MAIRIE DE VERINES, QUERE Sylvette, RAIMON Karine, BOUHET
Nicole,  BOUSSIRON  Anthony,  BIZERAY  Annette,  BOUSSIRON  Chantal,  BOUSSIRON  Marie-Madeleine,
BERNARD  Monique,  sis  sur  les  communes  de  Saint-Médard-d'Aunis,  Angliers,  Sainte-Soulle,  Vérines,
Aigrefeuille-d'Aunis, La Jarrie, Croix-Chapeau et Nuaillé-d’Aunis,

CONSIDERANT que  la  demande  de  BOUSSIRON  Valentin  au  titre  de  son  installation  est  conforme  aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 06/07/26,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 

BOUSSIRON Valentin, 19 route du Bois Raud –  Fontpatour – Le Pontreau 17220 SAINT MEDARD D’AUNIS,
est autorisé à exploiter 101,9776 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BOUSSIRON Valentin VERINES ZH 0023 – ZI 0062 – ZI 0063

PAPOT Maryline SAINTE SOULLE ZC 0021 – ZC 0024

BOUSSIRON Chantal VERINES

SAINTE SOULLE

ANGLIERS

SAINT MEDARD D’AUNIS

ZK 0130 – ZC 0040 – ZE 0064

ZI 0065 – ZD 0041 – ZE 0162

ZI 0066 –  ZI 0067 – ZI 0104

ZK 0002 – ZI 0073 – ZI 0105 

ZK 0021 – ZK 0022 – ZE 0102 

ZI 0075 – ZH 0053 – ZI 0076

ZI 0106 

ZC 0051

ZH 0010

B 0371 – B 0634 – ZS 0090

COMMUNE DE VERINES VERINES ZH 0013

TURGNE Philippe ANGLIERS ZH 0004 – ZI 0076 – ZI 0075

QUERE Sylvette SAINT MEDARD D’AUNIS

VERINES

ZR 0018

ZE 0151

ROBIN Simon SAINT MEDARD D’AUNIS ZR 0039 – ZS 0027

RAIMON Karine AIGREFEUILLE

LA JARRIE

CROIX – CHAPEAU

W 0062 – W 0081 – W 0067

W 0086

Y 0082 – YB 0179 – Y 0089

Y 0221 – Y 0297 – Y 0280

Y 0091
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BOUHET Nicole VERINES

ANGLIERS

SAINT MEDARD D’AUNIS

ZE 0003 – ZH 0042 – ZH 0041 

ZI 0074 – C 0283

ZH 0072

ZS 0092 – ZS 0095

BOUSSIRON Anthony SAINT MEDARD D’AUNIS

SAINTE SOULLE

VERINES

ZB 0030 – ZS 0125 – ZS 0018

ZB 0025 – ZC 0046 – ZM 0019

ZC 0039 – ZC 0103 – ZM 0060

ZN 0073 – ZC 0038 – ZN 0089 

ZM 0020

C 0881 – ZE 0012 – ZE 0176

ZE 0001 – ZE 0062 – ZH 0038

ZI 0093 – ZI 0094 

BIZERAY Annette VERINES ZC 0093 – ZK 0007 – ZI 0008

ZC 0047 – ZD 0099 – ZD 0700

BOUSSIRON Marie-Madeleine NUAILLES D’AUNIS AL 0006 – AL 0009 – AL 0007

AL 0010 – AL 0011 – ZC 0002

ZC 0032 – ZC 0030 – ZC 0047

BERNARD Monique SAINT MEDARD D’AUNIS

ANGLIERS

VERINES

SAINTE SOULLE

C 0565 – C 0590 – ZR 0014 

ZS 0013 – ZS 0038

B 0110 – B 0111

C 0177 – ZE 0156 – ZE 0111

ZE 0168 – ZI 0156

ZC 0022

3/4

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-10-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au  titre du contrôle des
structures - BOUSSIRON Valentin 26-126 28



Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer  de  Charente-
Maritime, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 10/07/2026

Pour la préfète et par délégation,
La D.R.A.A.F,

P/La directrice régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours :

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
    • soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en charge
de l’agriculture,
    • soit un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Dossier n°1626050

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Charente lors de sa
séance du 07 juillet 2026,

CONSIDERANT la  demande d’autorisation  d’exploiter  (réputée complète  le  17  février  2026),  présentée  par
Monsieur  COUTAREL Jérémy, dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  10,  Route  de Verteuil  16460 Couture,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 54,79 ha, sis communes de Aunac sur Charente,
Couture, Mouton, Poursac, St Georges et St Front, propriété de Messieurs DELAVERGNE Jean-Michel – Robert
et Madame DELAVERGNE Solange,

CONSIDERANT qu’une  demande  d’autorisation  d’exploiter  a  été  déposée,  le  1er mai  2026,  par  l’EARL
LAURENT BALLON, dont le siège d’exploitation est situé 19, Rue du Moulin 16700 St Georges, relative à un
bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  12,08  ha,  sis  commune de  St  Georges,  dans  le  cadre  de
l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que la concurrence porte sur une surface de 11,70 ha, propriété de Messieurs DELAVERGNE
Jean-Michel – Robert et Madame DELAVERGNE Solange,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 43,09 ha restants de la demande de Monsieur COUTAREL
Jérémy,
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CONSIDERANT le courrier de prolongation à Monsieur COUTAREL Jérémy portant le délai d’instruction à 6
mois, soit jusqu’au 17 août 2026,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 273,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COUTAREL
Jérémy  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que l’EARL LAURENT BALLON comprend un chef d’exploitation, Monsieur BALLON Laurent,

CONSIDERANT qu’avec 329,47 ha par chef  d’exploitation après reprise,  la demande de l’EARL LAURENT
BALLON  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande la  plus  prioritaire,  le  SDREA précise  dans son  article  5  les  critères  d’appréciation  de  l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur COUTAREL Jérémy induisent l’attribution
de 14 points (situation parcellaire des exploitations concernées : 6 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place :  8 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LAURENT BALLON induisent l’attribution de
13 points (situation parcellaire des exploitations concernées :10 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place : 3 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de point, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur COUTAREL Jérémy présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la  demande de Monsieur  COUTAREL Jérémy est  plus prioritaire  que la demande de
l’EARL LAURENT BALLON,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

Monsieur COUTAREL Jérémy  10, Route de Verteuil 16460 Couture, est autorisé à exploiter les parcelles
suivantes, soit 54,79 ha de terres :

Propriétaire Communes Références cadastrales

DELAVERGNE Jean-Michel – 
Robert et Solange

Aunac-sur-Charente
20,67 ha

ZE13 (KJ) - ZE42 (BJ-BK-C) - ZH52 – ZH53 - 
ZH132 (KJ) 

DELAVERGNE Jean-Michel – Couture 13,34 ha ZD16 - ZD17 – ZD37 - ZD64 – ZD71 - ZD100 (AB) -
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Robert et Solange ZD101 - ZE84

DELAVERGNE Jean-Michel – 
Robert et Solange

Mouton 2,17 ha ZD 34

DELAVERGNE Jean-Michel – 
Robert et Solange

Poursac 0,39 ha ZE 11

DELAVERGNE Jean-Michel – 
Robert et Solange

Saint-Georges 12,90 ha 0A61 (J-K) - 0A91 - 0A94 - 0A95 – 0A99 - 0A101 - 
0A279 - 0A281 – 0A313 - 0A438 - 0A477 – 0A654 -
ZA7 - ZA10 (K-J)

DELAVERGNE Jean-Michel – 
Robert et Solange

Saint-Front 5,32 ha ZM9 (AK-AJ-B) - ZM10 (AJ-AK-B) -  ZM96 (K-J) - 
ZM95

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Dossier n°1626081

    Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Charente lors de sa
séance du 07 juillet 2026,

CONSIDERANT la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  13  mars  2026),  présentée  par
l’EARL GUERINEAU FRERES, dont le siège d’exploitation est situé 428 Route de Rouillac – Ste Catherine –
16170 St Cybardeaux, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 16,56 ha, sis commune de St
Amant de Nouère, propriété de Madame BOUILLON Annick,

CONSIDERANT qu’une  demande d’autorisation  d’exploiter  a  été  déposée,  le  26 mars  2026,  par  Monsieur
ARLOT Antoine,  dont le siège d’exploitation est situé 48 Rue du Moulin – La Ronde – 16170 St Amant de
Nouère, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 22,02 ha, sis commune de St Amant de
Nouère, propriété de Madame BOUILLON Annick, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT qu’une demande d’autorisation d’exploiter a été déposée, le 13 mai 2026, par l’EARL DE LA
GIRAUDERIE,  dont le siège d’exploitation est  situé 236 Rue de la Girauderie 16170 St Amant de Nouère,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6,76 ha, sis commune de St Amant de Nouère,
propriété de Madame BOUILLON Annick, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,
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CONSIDERANT que  la  concurrence  porte  sur  une  surface  de  15,76  ha,  entre  la  demande  de  l’EARL
GUERINEAU FRERES et Monsieur ARLOT Antoine et une surface de 6,76 ha avec la demande de l’EARL DE
LA GIRAUDERIE,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 0,80 ha restants de la demande de l’EARL GUERINEAU
FRERES,

CONSIDERANT le courrier de prolongation à l’EARL GUERINEAU FRERES portant le délai d’instruction à 6
mois, soit jusqu’au 13 septembre 2026,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que  l’EARL  GUERINEAU  FRERES  comprend  deux  chefs  d’exploitation,  Messieurs
GUERINEAU Joël et Antoine,

CONSIDERANT qu’avec 142,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GUERINEAU
FRERES relève :

- du rang de priorité 2,  « … agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite  du seuil  d’agrandissement  excessif  définis  à  l’article  5  soit  compris  entre  70 ha et  140 ha par  chef
d’exploitation» pour une surface de 45,90 ha,

- du rang de priorité 3,  « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil  d’agrandissement
excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation» pour une surface de 4,33 ha,

CONSIDERANT qu’avec 136,03 ha par  chef  d’exploitation après reprise,  la  demande de Monsieur  ARLOT
Antoine relève du rang de priorité 2,  « … agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité
et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit compris entre 70 ha et 140 ha par
chef d’exploitation», pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que  l’EARL  DE  LA  GIRAUDERIE  comprend  un  chef  d’exploitation,  Monsieur  RAIGNIER
Corentin,

CONSIDERANT qu’avec  219,80  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  l’EARL  DE  LA
GIRAUDERIE relève du rang de priorité 3,   « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation», pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT qu’il convient, en premier, de départager les surfaces se trouvant sur le rang de priorité 2,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande la  plus  prioritaire,  le  SDREA précise  dans son  article  5  les  critères  d’appréciation  de  l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL GUERINEAU FRERES induisent l’attribution
de 33 points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 15 points – contribution à la diversité des
productions agricoles régionales,  à la  diversité  de production agricole et  au développement  des circuits de
proximité : 3 points – situation parcellaire des exploitations concernées : 10 points - situation personnelle du
demandeur, des autres candidats et du preneur en place : 5 points)

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur ARLOT Antoine induisent l’attribution de
18  points  (dimension  économique  et  viabilité  de  l’exploitation :  5  points  –  contribution  à  la  diversité  des
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productions agricoles régionales,  à la  diversité  de production agricole et  au développement  des circuits de
proximité : 3 points – situation parcellaire des exploitations concernées : 10 points)

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de point, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GUERINEAU FRERES présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GUERINEAU FRERES est  plus prioritaire que la demande de
Monsieur ARLOT Antoine qui se situe en rang de priorité 2 et de l’EARL DE LA GIRAUDERIE qui se situe en
rang de priorité 3,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL GUERINEAU FRERES, 428 Route de Rouillac – Ste Catherine – 16170 St Cybardeaux, est autorisée
à exploiter les parcelles suivantes, soit 11,37 ha de terres et vignes :

Propriétaire Communes Références cadastrales

BOUILLON Annick St Amant de Nouère OA 240-241-326-354-366-367-386-427-430-557-592-635-
636-637-638-639-1148-1149(J-K-L)-1150J-1164-1254  - OC 
1173-1200-1201-1479-1482J

Article   2   :

L’EARL GUERINEAU FRERES,  428 Route de Rouillac – Ste Catherine – 16170 St Cybardeaux, n’est pas
autorisée à exploiter les parcelles suivantes, soit 4,39 ha de terres :

Propriétaire Communes Références cadastrales

BOUILLON Annick St Amant de Nouère OA 497-498-500-501-502-655-739-740-741-1032-1167

Ar  ticle   3   :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose  à des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article   4   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction Régionale de l’Alimentation
de l’Agriculture et de la Forêt

Dossier n° 26-114

OUDIN Faustine

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/04/26) présentée par OUDIN Faustine dont le

siège d’exploitation est situé à MARENNES-HIERS-BROUAGE, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 10,014 hectares non exploités appartenant à GUILLEMETTE DE LISLEFERME sur la commune de

MARENNES-HIERS-BROUAGE.

CONSIDERANT que la demande de OUDIN Faustine au titre de son installation est conforme aux orientations

du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 22/06/26,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 

OUDIN Faustine, lieu dit Frémailloux 17320 MARENNES-HIERS-BROUAGE, est autorisé à exploiter 10,014 ha

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GUILLEMETTE DE LISLEFERME MARENNES-HIERS-BROUAGE 189 0C 498 - 189 0C 499 - 

189 0C 500 - 189 0C 501 - 

189 0C 502 - 189 0C 503 -

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 20/07/2026

Pour la préfète et par délégation,
La D.R.A.A.F.,

P/La directrice régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours :

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

    • soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en charge

de l’agriculture,

    • soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois

du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Dossier n°1626077

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  05  mars  2026)  présentée  par
Monsieur VIGNEAU Vincent dont le siège d’exploitation est situé 4 Rue de la planche – la Planche – 16110 La
Rochefoucauld  en  Angoumois,  relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  27,08  ha,  sis
commune de La Rochefoucauld-en-Angoumois, 

CONSIDERANT qu’une  demande a été  déposée par  l’EARL DU PLANTIER DE LARSAC représentée  par
Monsieur LIVERNET Matthieu dont le siège d’exploitation est situé 2 Larsac – St Projet St Constant – 16110 La
Rochefoucauld-en-Angoumois,  relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  40,94  ha,  sis
communes  de  La  Rochefoucauld-en-Angoumois,  Moulins-sur-Tardoire  et  Pranzac,  en  vue  d’agrandir  son
exploitation, 

CONSIDERANT que  la  concurrence  porte  sur  une  surface  de  25,40  ha,  propriété  de  Madame  LINARD-
DESAGES Fabienne pour 1,06 ha, Madame LINARD-DESAGES Françoise pour 9,43 ha et Monsieur ROUHIER
René pour 14,91 ha,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 1,68 ha restants de la demande de Monsieur VIGNEAU
Vincent,

CONSIDERANT le courrier de prolongation à Monsieur VIGNEAU Vincent portant le délai d’instruction à 6 mois,
soit jusqu’au 05 septembre 2026,
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CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT  qu’avec 73,18 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur VIGNEAU
Vincent relève :

- du rang de priorité 1 « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5, soit 70 ha», pour une surface de 23,90 ha,

- du rang de priorité 2, « ...-   agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite  du seuil  d’agrandissement  excessif  définis  à  l’article  5  soit  compris  entre  70 ha et  140 ha par  chef
d’exploitation», pour une surface de 3,18 ha,

CONSIDERANT que l’EARL DU PLANTIER DE LARSAC comprend un chef d’exploitation, Monsieur LIVERNET
Matthieu,  

CONSIDERANT qu’avec 277,82 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU PLANTIER
DE LARSAC relève du rang de priorité 3,  « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur VIGNEAU Vincent est plus prioritaire que la demande de l’EARL
DU PLANTIER DE LARSAC,

CONSIDERANT que l’information a été donnée à la commission départementale d’orientation de l’agriculture de
la Charente lors de sa séance du 07 juillet 2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

Monsieur VIGNEAU Vincent, 4 Rue de la planche – la Planche – 16110 La Rochefoucauld-en-Angoumois,  est
autorisé à exploiter les parcelles suivantes, soit 27,08 ha de terres :

Propriétaires Commune Références cadastrales

LINARD-DESAGES Fabienne La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AP 56

LINARD-DESAGES 
Françoise

La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AM 17 – AP 62-65 – AR 
98ab

LINARD-DESAGES 
Sylvianne

La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AR 44

ROUHIER René La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AP 47 – AR 46-48-57-58-
63-87
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Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit  un recours gracieux devant  la préfète de la région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre de
l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Dossier n°1626051

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Charente lors de sa
séance du 07 juillet 2026,

CONSIDERANT la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  17  févier  2026)  présentée  par
Monsieur COUTAREL Jérémy dont le siège d’exploitation est situé 10, Route de Verteuil 16460 Couture, relative
à un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  6,55  ha,  sis  communes de  St  Georges,  propriété  de
Madame SABELLE Christiane 

CONSIDERANT qu’une demande d’autorisation d’exploiter a été déposée le 1er mai 2026, par l’EARL LAURENT
BALLON, dont le siège d’exploitation est situé 19, Rue du Moulin 16700 St Georges, pour les mêmes parcelles,
dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 273,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COUTAREL
Jérémy  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,
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CONSIDERANT que l’EARL LAURENT BALLON comprend un chef d’exploitation, Monsieur BALLON Laurent,

CONSIDERANT qu’avec 329,47 ha par chef  d’exploitation après reprise,  la demande de l’EARL LAURENT
BALLON  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande la  plus  prioritaire,  le  SDREA précise  dans son  article  5  les  critères  d’appréciation  de  l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur COUTAREL Jérémy induisent l’attribution
de 14 points (situation parcellaire des exploitations concernées : 6 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place :  8 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LAURENT BALLON induisent l’attribution de
13 points (situation parcellaire des exploitations concernées :10 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place : 3 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de point, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur COUTAREL Jérémy présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la  demande de Monsieur  COUTAREL Jérémy est  plus prioritaire  que la demande de
l’EARL LAURENT BALLON,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

Monsieur COUTAREL Jérémy 10, Route de Verteuil 16460 Couture, est autorisé à exploiter les parcelles 
suivantes, soit 6,55 ha de terres :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SABELLE Christiane St Georges OA60 – OA66 – OA67 – OA68 - OA90
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Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 

 

Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt Nouvelle-Aquitaine 
Siège : DRAAF NA - Immeuble le Pastel - 22 Rue des Pénitents Blancs - 87000 LIMOGES- Tél : 05 56 00 42 00 
Site Bordeaux : DRAAF NA - Cité administrative - 2 Rue Jules Ferry - CS 91596 - 33090 BORDEAUX 
Site Poitiers :  DRAAF NA - 15 rue Arthur Ranc - 86020 POITIERS 
Site internet : http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/ 
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Dossier n° 023 26 074 
Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 

 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

 
La Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest, 

 
Préfète de la Gironde 

 
Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 

Officier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du Mérite 

 
 

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière 
d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 
de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

 
VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

 
VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22 avril 2026) présentée par Monsieur BALLET 
David dont le siège d’exploitation est situé 37 Léon Le Franc 23200 BOSROGER, relative à un bien foncier agricole 
d’une superficie totale de 13,5 hectares appartenant à Monsieur MALTERRE Gilles, sis sur les communes de 
BOSROGER, LA CHAUSSADE, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les demandes 
concurrentes sont étudiées, 

CONSIDERANT qu’avec 107,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur BALLET David 
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite 
du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5), 

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des 
territoires de la Creuse au plus tard le 22/06/26, 

Sur proposition de directrice départementale des territoires de la CREUSE, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 
Aquitaine, 
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ARRETE 

 

Article premier : 
Monsieur BALLET David, 37 Léon Le Franc 23200 BOSROGER, est autorisé à exploiter 13,5 ha de terres pour 
les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales 

MALTERRE Gilles BOSROGER Section A : 113-494-497-498-499-

535-545-623-672-774 

MALTERRE Gilles LA CHAUSSADE Section AB : 55 

 
Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt, le préfet de la Creuse et la directrice départementale des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
 
 
 
 

Limoges, le 08/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
le D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 
 
Délais et voies de recours : 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
- soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en charge de 
l’agriculture, 
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du 
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de  
LIMOGES. 

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-08-00016 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures -BALLET David 52



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-08-00017
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 

 

Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt Nouvelle-Aquitaine 
Siège : DRAAF NA - Immeuble le Pastel - 22 Rue des Pénitents Blancs - 87000 LIMOGES- Tél : 05 56 00 42 00 
Site Bordeaux : DRAAF NA - Cité administrative - 2 Rue Jules Ferry - CS 91596 - 33090 BORDEAUX 
Site Poitiers :  DRAAF NA - 15 rue Arthur Ranc - 86020 POITIERS 
Site internet : http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/  
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Dossier n° 023 26 072 
Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 

 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

 
La Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest, 

 
Préfète de la Gironde 

 
Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 

Officier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du Mérite 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière 
d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 
de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22 avril 2026) présentée par Monsieur 
CERBELLAUD Pascal dont le siège d’exploitation est situé Lescuras 23250 LA CHAPELLE SAINT MARTIAL, 
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 22,92 hectares appartenant à Messieurs AMATHIEU 
Hervé, SAVIGNAT Xavier, les indivisions MONTEGUDET, COLDERS, POUTARD, OBOLENSKY, PEYNAUD-
HEBRAS, sis sur la commune de LEPINAS, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les demandes 
concurrentes sont étudiées, 

CONSIDERANT qu’avec 183,68 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur CERBELLAUD 
Pascal relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et au-
delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5) 

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des 
territoires de la Creuse au plus tard le 22/06/26, 

Sur proposition de directrice départementale des territoires de la CREUSE, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 
Aquitaine, 
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ARRETE 

Article premier : 
Monsieur CERBELLAUD Pascal, Lescuras 23250 LA CHAPELLE SAINT MARTIAL, est autorisé à exploiter 22,92 
ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales 

AMATHIEU Hervé LEPINAS Section C : 548-1661 

SAVIGNAT Xavier LEPINAS Section C : 570-571 

Indivision MONTEDUGUET LEPINAS Section C : 1149-1492-1494-1533-

1608 

Section D : 830-831 

Indivision COLDERS LEPINAS Section B : 1064-1066-1067-1068-

1069-1144-1435 

Indivision POUTARD LEPINAS Section C : 534-536-537-1663 

Indivision OBOLENSKY LEPINAS Section C : 511-535-538-540-561-

568-569-1138-1139-1140-1141-1142-

1143 

 
Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt, le préfet de la Creuse et la directrice départementale des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 

Limoges, le 08/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
le D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

Délais et voies de recours : 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
- soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en charge de 
l’agriculture, 
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du 
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de  
LIMOGES. 
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 

 

Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt Nouvelle-Aquitaine 
Siège : DRAAF NA - Immeuble le Pastel - 22 Rue des Pénitents Blancs - 87000 LIMOGES- Tél : 05 56 00 42 00 
Site Bordeaux : DRAAF NA - Cité administrative - 2 Rue Jules Ferry - CS 91596 - 33090 BORDEAUX 
Site Poitiers :  DRAAF NA - 15 rue Arthur Ranc - 86020 POITIERS 
Site internet : http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/ 
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Dossier n° 023 26 075 
Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 

 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

 
La Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest, 

 
Préfète de la Gironde 

 
Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 

Officier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du Mérite 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière 
d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 
de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

 
VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

 
VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22 avril 2026) présentée par l’EARL DU CLUZEAU 
dont le siège d’exploitation est situé 2 le Cluzeau 23600 LEYRAT, relative à un bien foncier agricole d’une 
superficie totale de 17,2 hectares appartenant à Monsieur RONDIER Patrick, sis sur la commune de LEYRAT, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les demandes 
concurrentes sont étudiées, 

CONSIDERANT qu’avec 66,82 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de ’EARL DU CLUZEAU 
relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la 
dimension économique viable définie à l’article 5), 

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des 
territoires de la Creuse au plus tard le 22/06/26, 

Sur proposition de directrice départementale des territoires de la CREUSE, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 
Aquitaine, 
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ARRETE 

 

Article premier : 
L’EARL DU CLUZEAU, 2 le Cluzeau 23600 LEYRAT, est autorisé à exploiter 17,2 ha de terres pour les parcelles 
suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales 

RONDIER Patrick LEYRAT Section A : 362-366-369-370-371-

372-390-396-397-398-399-400-

401-405-423-424-425 

 
Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt, le préfet de la Creuse et la directrice départementale des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
 
 

Limoges, le 08/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
le D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 
 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
- soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en charge de 
l’agriculture, 
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du 
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de  
LIMOGES. 
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Dossier n°1626101

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Charente lors de sa
séance du 07 juillet 2026,

CONSIDERANT la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  26  mars  2026),  par  Monsieur
ARLOT Antoine,  dont le siège d’exploitation est situé 48 Rue du Moulin – La Ronde – 16170 St Amant de
Nouère, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 22,02 ha, sis commune de St Amant de
Nouère, propriété de Madame BOUILLON Annick, 

CONSIDERANT qu’une  demande  d’autorisation  d’exploiter  a  été  déposée  le  13  mars  2026,  par  l’EARL
GUERINEAU FRERES, dont le siège d’exploitation est situé 428 Route de Rouillac – Ste Catherine – 16170 St
Cybardeaux, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 16,56 ha, sis commune de St Amant de
Nouère, propriété de Madame BOUILLON Annick, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT qu’une demande d’autorisation d’exploiter a été déposée, le 13 mai 2026, par l’EARL DE LA
GIRAUDERIE,  dont le siège d’exploitation est  situé 236 Rue de la Girauderie 16170 St Amant de Nouère,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6,76 ha, sis commune de St Amant de Nouère,
propriété de Madame BOUILLON Annick, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,
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CONSIDERANT que la concurrence porte sur une surface de 15,76 ha, entre la demande de Monsieur ARLOT
Antoine et l’EARL GUERINEAU FRERES, et,  une surface de 6,76 ha avec la demande de l’EARL DE LA
GIRAUDERIE,

CONSIDERANT l’absence  de  concurrence  sur  les  6,26  ha  restants  de  la  demande  de  Monsieur  ARLOT
Antoine,

CONSIDERANT le courrier de prolongation à Monsieur ARLOT Antoine portant le délai d’instruction à 6 mois,
soit jusqu’au 26 septembre 2026,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 136,03 ha par  chef  d’exploitation après reprise,  la  demande de Monsieur  ARLOT
Antoine relève du rang de priorité 2,  « … agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité
et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit compris entre 70 ha et 140 ha par
chef d’exploitation», pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que  l’EARL  GUERINEAU  FRERES  comprend  deux  chefs  d’exploitation,  Messieurs
GUERINEAU Joël et Antoine,

CONSIDERANT qu’avec 142,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GUERINEAU
FRERES relève :

- du rang de priorité 2,  « … agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite  du seuil  d’agrandissement  excessif  définis  à  l’article  5  soit  compris  entre  70 ha et  140 ha par  chef
d’exploitation» pour une surface de 45,90 ha,

- du rang de priorité 3,  « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil  d’agrandissement
excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation» pour une surface de 4,33 ha,

CONSIDERANT que  l’EARL  DE  LA  GIRAUDERIE  comprend  un  chef  d’exploitation,  Monsieur  RAIGNIER
Corentin,

CONSIDERANT qu’avec  219,80  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  l’EARL  DE  LA
GIRAUDERIE relève du rang de priorité 3,   « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation», pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT qu’il convient, en premier, de départager les surfaces se trouvant sur le rang de priorité 2,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande la  plus  prioritaire,  le  SDREA précise  dans son  article  5  les  critères  d’appréciation  de  l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur ARLOT Antoine induisent l’attribution de
18  points  (dimension  économique  et  viabilité  de  l’exploitation :  5  points  –  contribution  à  la  diversité  des
productions agricoles régionales,  à la  diversité  de production agricole et  au développement  des circuits de
proximité : 3 points – situation parcellaire des exploitations concernées : 10 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL GUERINEAU FRERES induisent l’attribution
de 33 points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 15 points – contribution à la diversité des
productions agricoles régionales,  à la  diversité  de production agricole et  au développement  des circuits de
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proximité : 3 points – situation parcellaire des exploitations concernées : 10 points - situation personnelle du
demandeur, des autres candidats et du preneur en place : 5 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de point, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur ARLOT Antoine présente la note la moins élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur ARLOT Antoine est moins prioritaire que la demande de l’EARL 
GUERINEAU FRERES qui se situe en rang de priorité 2, et plus prioritaire sur les parcelles situées en rang de 
priorité 3 de l’EARL GUERINEAU FRERES,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur ARLOT Antoine est plus prioritaire que la demande de l’EARL DE
LA GIRAUDERIE qui se situe en rang de priorité 3,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

Monsieur  ARLOT Antoine,  48  Rue du  Moulin  –  La Ronde –  16170 St  Amant  de Nouère,  est  autorisé  à
exploiter les parcelles suivantes, soit 10,65 ha de terres :

Propriétaire Communes Références cadastrales

BOUILLON Annick St Amant de Nouère OA 133-359-372-376-380-381-399-409-411-459-460-495-
497-498-500-501-502-655-739-740-741-1032-1163-1167  -  
OC 155-1123-1124-1125

Article   2     :
Monsieur ARLOT Antoine, 48 Rue du Moulin – La Ronde – 16170 St Amant de Nouère, n’est pas autorisé à
exploiter les parcelles suivantes, soit ha 11,37 ha de vignes et de terres :

Propriétaire Communes Références cadastrales

BOUILLON Annick St Amant de Nouère OA 240-241-326-354-366-367-386-427-430-497-498-500-
501-502-557-592-635-636-637-638-639-655-739-740-741-
1032-1148-1149(J-K-L)-1150J-1164-1167-1254  - OC 1173-
1200-1201-1479-1482J
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Ar  ticle   3   :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose  à des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   4   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Dossier n°1626037

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  04  février  2026)  présentée  par
l’EARL DU PLANTIER DE LARSAC représentée par Monsieur LIVERNET Matthieu dont le siège d’exploitation
est situé 2 Larsac – St Projet St Constant – 16110 La Rochefoucauld-en-Angoumois, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 40,94 ha, sis communes de La Rochefoucauld-en-Angoumois, Moulins-sur-
Tardoire et Pranzac,  

CONSIDERANT qu’une demande a été déposée par Monsieur VIGNEAU Vincent dont le siège d’exploitation est
situé 4 Rue de la planche – la Planche – 16110 La Rochefoucauld en Angoumois, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 27,08 ha, sis commune de La Rochefoucauld-en-Angoumois, dans le cadre
de son installation progressive,

CONSIDERANT que  la  concurrence  porte  sur  une  surface  de  25,40  ha,  propriété  de  Madame  LINARD-
DESAGES Fabienne pour 1,06 ha, Madame LINARD-DESAGES Françoise pour 9,43 ha et Monsieur ROUHIER
René pour 14,91 ha,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 15,54 ha restants de la demande de l’EARL DU PLANTIER
DE LARSAC,

CONSIDERANT le courrier de prolongation à l’EARL DU PLANTIER DE LARSAC portant le délai d’instruction à
6 mois, soit jusqu’au 04 août 2026,
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CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que l’EARL DU PLANTIER DE LARSAC comprend un chef d’exploitation, Monsieur LIVERNET
Matthieu,  

CONSIDERANT qu’avec 277,82 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU PLANTIER
DE LARSAC relève du rang de priorité 3,  « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT  qu’avec 73,18 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur VIGNEAU
Vincent relève :

- du rang de priorité 1 « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5, soit 70 ha», pour une surface de 23,90 ha,

- du rang de priorité 2, « ...-   agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite  du seuil  d’agrandissement  excessif  définis  à  l’article  5  soit  compris  entre  70 ha et  140 ha par  chef
d’exploitation» pour une surface de 3,18 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PLANTIER DE LARSAC est moins prioritaire que la demande
de Monsieur VIGNEAU Vincent,

CONSIDERANT que l’information a été donnée à la commission départementale d’orientation de l’agriculture de
la Charente lors de sa séance du 07 juillet 2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

l’EARL  DU  PLANTIER  DE  LARSAC,  2  Larsac  –  St  Projet  St  Constant  –  16110  La  Rochefoucauld-en-
Angoumois, n’est pas autorisée à exploiter les parcelles suivantes, soit 25,40 ha de terres :

Propriétaires Commune Références cadastrales

LINARD-DESAGES Fabienne La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AP 56

LINARD-DESAGES 
Françoise

La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AP 62-65 – AR 98ab

ROUHIER René La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AP 47 – AR 46-48-57-58-
63-87
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Article   2   :

l’EARL  DU  PLANTIER  DE  LARSAC,  2  Larsac  –  St  Projet  St  Constant  –  16110  La  Rochefoucauld-en-
Angoumois, est autorisée à exploiter les parcelles suivantes, soit 15,54 ha de terres :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LINARD-DESAGES Françoise La Rochefoucauld-en-Angoumois 344 AP 3  -  AR 49

MARTIN Jean-Pierre Moulins-sur-Tardoire B 236-237-238-239-240-241-
242-265-269 - ZB 201ab-213

ROUGIER Patricia Pranzac B 730-1034-1037

ROUGIER Guy Pranzac A 18-20  -  B 681-683-726

Ar  ticle   3   :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose  à des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   4   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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•

Dossier n°1626135

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Charente lors de sa
séance du 07 juillet 2026,

CONSIDERANT la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 1er mai 2026), présentée par l’EARL
LAURENT BALLON, dont le siège d’exploitation est situé 19, Rue du Moulin 16700 St Georges, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 12,08 ha, sis commune de St Georges, propriété de Messieurs
DELAVERGNE Jean-Michel – Robert et Madame DELAVERGNE Solange,

CONSIDERANT la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 17 février 2026  par Monsieur COUTAREL
Jérémy, dont le siège d’exploitation est situé 10, Route de Verteuil 16460 Couture, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 54,79 ha, sis communes de Aunac sur Charente, Couture, Mouton, Poursac,
St Georges et St Front, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que la concurrence porte sur une surface de 11,70 ha, propriété de Messieurs DELAVERGNE
Jean-Michel – Robert et Madame DELAVERGNE Solange,

CONSIDERANT l’absence  de  concurrence  sur  les  0,38  ha  restants  de  la  demande  de  l’EARL  LAURENT
BALLON,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT que l’EARL LAURENT BALLON comprend un chef d’exploitation, Monsieur BALLON Laurent,

CONSIDERANT qu’avec 329,47 ha par chef  d’exploitation après reprise,  la demande de l’EARL LAURENT
BALLON  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT qu’avec 273,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COUTAREL
Jérémy  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande la  plus  prioritaire,  le  SDREA précise  dans son  article  5  les  critères  d’appréciation  de  l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LAURENT BALLON induisent l’attribution de
13 points (situation parcellaire des exploitations concernées :10 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place : 3 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur COUTAREL Jérémy induisent l’attribution
de 14 points (situation parcellaire des exploitations concernées : 6 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place :  8 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de point, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LAURENT BALLON présente la note la moins élevée,

CONSIDERANT que  la  demande de  l’EARL LAURENT BALLON est  moins  prioritaire  que  la  demande de
Monsieur COUTAREL Jérémy,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
L’EARL LAURENT BALLON 19, Rue du Moulin 16700 St Georges, est autorisée à exploiter les parcelles
suivantes, soit 0,38 ha de terres :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DELAVERGNE Jean-Michel – Robert
et Solange

Saint-Georges 0A92 – OA93 – OA100 
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Article   2   :
L’EARL  LAURENT  BALLON 19,  Rue  du  Moulin  16700  St  Georges, n’est  pas  autorisée  à  exploiter les
parcelles suivantes, soit 11,71 ha de terres :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DELAVERGNE Jean-Michel – Robert
et Solange

Saint-Georges 0A61 (J-K) - 0A91 - 0A94 - 0A95 - 0A99 - 
0A101 – 0A 281 - 0A313 - 0A654 - ZA10 (J-K)

Ar  ticle   3   :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose  à des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   4   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Dossier n°1626145

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT la  demande d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  11  mai  2026)  présentée  par  le
GAEC  DE  CHEZ  PAULY  représenté  par  Messieurs  BERTHONNEAU  Benjamin  et  Didier,  dont  le  siège
d’exploitation est situé Chez Pauly 16110 Pranzac, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de
28,36 ha, sis commune de La Rochefoucauld-en-Angoumois,   

CONSIDERANT qu’une demande a été déposée par Monsieur VIGNEAU Vincent dont le siège d’exploitation est
situé 4 Rue de la planche – la Planche – 16110 La Rochefoucauld en Angoumois, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 30,39 ha, sis commune de La Rochefoucauld-en-Angoumois, dans le cadre
de son installation progressive,

CONSIDERANT que  la  concurrence  porte  sur  une  surface  de  28,32  ha,  propriété  de  Monsieur  ARTAUD
Christian,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 0,04 ha restants de la demande du GAEC DE CHEZ PAULY,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT  que  le  GAEC  DE  CHEZ  PAULY  comprend  deux  chefs  d’exploitation,  Messieurs
BERTHONNEAU Benjamin et Didier,  
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CONSIDERANT qu’avec 109,74 ha par  chef  d’exploitation après reprise,  la demande du GAEC DE CHEZ
PAULY relève du rang de priorité 2, « ...-  agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité
et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit compris entre 70 ha et 140 ha par
chef d’exploitation»,

CONSIDERANT  qu’avec 46,10 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur VIGNEAU
Vincent n’est pas soumise au contrôle des structures et relève du rang de priorité 1  « … - consolidation de
l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article
5, soit 70 ha»,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE CHEZ PAULY est moins prioritaire que la demande de Monsieur
VIGNEAU Vincent,

CONSIDERANT que l’information a été donnée à la commission départementale d’orientation de l’agriculture de
la Charente lors de sa séance du 07 juillet 2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

Le  GAEC  DE  CHEZ  PAULY,  Chez  Pauly  16110  Pranzac, n’est  pas  autorisé  à  exploiter les  parcelles
suivantes, soit 28,32 ha de terres :

Propriétaires Commune Références cadastrales

ARTAUD Christian La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AP 44  -  AR 69-70-72  -  
AS 09-13

Article   2   :

Le GAEC DE CHEZ PAULY, Chez Pauly 16110 Pranzac, est autorisé à exploiter la parcelle suivante, soit 0,04
ha de terres :

Propriétaire Commune Référence cadastrale

ARTAUD Christian La Rochefoucauld-en-
Angoumois

344 AR 79
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Ar  ticle   3   :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose  à des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   4   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit  un recours gracieux devant  la préfète de la région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre de
l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Dossier n°1626134

           Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Charente lors de sa
séance du 07 juillet 2026,

CONSIDERANT la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 1er mai 2026), présentée par l’EARL
LAURENT BALLON, dont le siège d’exploitation est situé 19, Rue du Moulin 16700 St Georges, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 6,55 ha, sis commune de St Georges,  propriété de Madame
SABELLE Christiane,

CONSIDERANT qu’une  demande d’autorisation  d’exploiter  a  été  déposée le  17 février  2026,  par  Monsieur
COUTAREL Jérémy, dont le siège d’exploitation est situé 10, Route de Verteuil 16460 Couture, pour les mêmes
parcelles, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que l’EARL LAURENT BALLON comprend un chef d’exploitation, Monsieur BALLON Laurent,

CONSIDERANT qu’avec 329,47 ha par chef  d’exploitation après reprise,  la demande de l’EARL LAURENT
BALLON  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,
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CONSIDERANT qu’avec 273,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COUTAREL
Jérémy  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande la  plus  prioritaire,  le  SDREA précise  dans son  article  5  les  critères  d’appréciation  de  l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LAURENT BALLON induisent l’attribution de
13 points (situation parcellaire des exploitations concernées :10 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place : 3 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur COUTAREL Jérémy induisent l’attribution
de 14 points (situation parcellaire des exploitations concernées : 6 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place :  8 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de point, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LAURENT BALLON présente la note la moins élevée,

CONSIDERANT que  la  demande de  l’EARL LAURENT BALLON est  moins  prioritaire  que  la  demande de
Monsieur COUTAREL Jérémy,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL  LAURENT  BALLON 19,  Rue  du  Moulin  16700  St  Georges, n’est  pas  autorisée  à  exploiter les
parcelles suivantes, soit 6,55 ha de terres :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SABELLE Christiane St Georges OA60 – OA66 – OA67 – OA68 - OA90

Ar  ticle   2   :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose  à des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   3   :
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Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Dossier n°1626146

                      Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Charente lors de sa
séance du 07 juillet 2026,

CONSIDERANT la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13 mai 2026),  par l’EARL DE LA
GIRAUDERIE,  dont le siège d’exploitation est  situé 236 Rue de la Girauderie 16170 St Amant de Nouère,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6,76 ha, sis commune de St Amant de Nouère,
propriété de Madame BOUILLON Annick, 

CONSIDERANT qu’une  demande  d’autorisation  d’exploiter  a  été  déposée  le  13  mars  2026,  par  l’EARL
GUERINEAU FRERES, dont le siège d’exploitation est situé 428 Route de Rouillac – Ste Catherine – 16170 St
Cybardeaux, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 16,56 ha, sis commune de St Amant de
Nouère, propriété de Madame BOUILLON Annick, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT qu’une  demande d’autorisation  d’exploiter  a  été  déposée,  le  26 mars  2026,  par  Monsieur
ARLOT Antoine,  dont le siège d’exploitation est situé 48 Rue du Moulin – La Ronde – 16170 St Amant de
Nouère, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 22,02 ha, sis commune de St Amant de
Nouère, propriété de Madame BOUILLON Annick, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,
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CONSIDERANT que la concurrence porte sur une surface de 6,76 ha, entre les demandes de l’EARL DE LA
GIRAUDERIE, de l’EARL GUERINEAU FRERES et Monsieur ARLOT Antoine, 

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que  l’EARL  DE  LA  GIRAUDERIE  comprend  un  chef  d’exploitation,  Monsieur  RAIGNIER
Corentin,

CONSIDERANT qu’avec  219,80  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  l’EARL  DE  LA
GIRAUDERIE relève du rang de priorité 3,  « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation», pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT que  l’EARL  GUERINEAU  FRERES  comprend  deux  chefs  d’exploitation,  Messieurs
GUERINEAU Joël et Antoine,

CONSIDERANT qu’avec 142,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GUERINEAU
FRERES relève :

- du rang de priorité 2,  « … agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite  du seuil  d’agrandissement  excessif  définis  à  l’article  5  soit  compris  entre  70 ha et  140 ha par  chef
d’exploitation» pour une surface de 45,90 ha,

- du rang de priorité 3,  « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil  d’agrandissement
excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation» pour une surface de 4,33 ha,

CONSIDERANT qu’avec 136,03 ha par  chef  d’exploitation après reprise,  la  demande de Monsieur  ARLOT
Antoine relève du rang de priorité 2,  « … agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité
et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit compris entre 70 ha et 140 ha par
chef d’exploitation», pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA GIRAUDERIE est moins prioritaire que les demandes de 
l’EARL GUERINEAU FRERES et de Monsieur ARLOT Antoine,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL DE LA GIRAUDERIE, 236 Rue de la Girauderie 16170 St Amant de Nouère,  n’est pas autorisée à
exploiter les parcelles suivantes, soit 6,76 ha de vignes :

Propriétaire Communes Références cadastrales

BOUILLON Annick St Amant de Nouère OA 354-366-367-386-427-430-1149(J-K-L)-1164  -  
OC 1173-1200-1201-1479
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Ar  ticle   2   :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose  à des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   3   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

3/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-28-00013 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - 
EARL DE LA GIRAUDERIE 83



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-28-00009

Arrêté refus d'exploiter un bien agricole au  titre du
contrôle des structures - EARL LAURENT BALLON
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Dossier n°1626136

           Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

CONSIDERANT l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Charente lors de sa
séance du 07 juillet 2026,

CONSIDERANT la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06 mai 2026) présentée par l’EARL
LAURENT BALLON dont le siège d’exploitation est situé 19, Rue du Moulin 16700 St Georges, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,87 ha, sis commune de St Georges,  propriété de Messieurs
DELAVERGNE Jacques et Michel,

CONSIDERANT qu’une  demande  d’autorisation  d’exploiter  présentée  le  11  février  2026,  par  Monsieur
COUTAREL Jérémy, dont le siège d’exploitation est situé 10, Route de Verteuil 16460 Couture, pour les mêmes
parcelles, dans le cadre de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que la publicité réglementaire pour le dossier de Monsieur COUTAREL Jérémy a été réalisée
du 25 février 2026 au 25 avril 2026,

CONSIDERANT  que Monsieur COUTAREL Jérémy a obtenu une autorisation implicite d’exploiter pour cette
surface,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LAURENT BALLON a été réceptionnée complète le 06 mai 2026 et
sera traitée en demande successive à la demande de Monsieur COUTAREL Jérémy, 
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CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que l’EARL LAURENT BALLON comprend un chef d’exploitation, Monsieur BALLON Laurent,

CONSIDERANT qu’avec 329,47 ha par chef  d’exploitation après reprise,  la demande de l’EARL LAURENT
BALLON  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT qu’avec 273,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COUTAREL
Jérémy  relève  du  rang de  priorité  3,   « …  -  agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande la  plus  prioritaire,  le  SDREA précise  dans son  article  5  les  critères  d’appréciation  de  l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LAURENT BALLON induisent l’attribution de
13 points (situation parcellaire des exploitations concernées :10 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place : 3 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur COUTAREL Jérémy induisent l’attribution
de 14 points (situation parcellaire des exploitations concernées : 6 points - situation personnelle du demandeur,
des autres candidats et du preneur en place :  8 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de point, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LAURENT BALLON présente la note la moins élevée,

CONSIDERANT que  la  demande de  l’EARL LAURENT BALLON est  moins  prioritaire  que  la  demande de
Monsieur COUTAREL Jérémy,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région  Nouvelle-
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL  LAURENT  BALLON 19,  Rue  du  Moulin  16700  St  Georges, n’est  pas  autorisée  à  exploiter les
parcelles suivantes, soit 2,87 ha de terres :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DELAVERGNE Jacques et Michel St Georges 0A 59 – 0A433 – 0A 439 – 0A472 – 0A473 - 
ZA8
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Ar  ticle   2   :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose  à des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   3   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Limoges, le 28 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE antenne de
Bordeaux
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Arrêté modificatif conseil d'administration CAF du
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ARRÊTÉ n°155 / 2026 

portant modification à l’arrêté de nomination des membres du Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales du Gers 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 
231-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°44/2026 du 26 mars 2026 portant nomination des membres Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales du Gers modifié le 1 juin 2026 ;  

Vu l'arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel n°44/2026 du 26 mars 2026 portant nomination des membres du Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales du Gers est modifié comme suit :  

Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de l'Union des Entreprises de 
Proximité (U2P) est nommée :  

- Madame Françoise COLMANT en tant que suppléante sur siège vacant. 

Dans la liste des représentants des personnes qualifiées dans le domaine d’activité de l’organisme est 
nommé ;  

- Monsieur Hervé LEFEBVRE en remplacement de Monsieur Ali ZARRIK. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région. 

Fait à Bordeaux, le 25 août 2026 

La ministre de la santé, des familles, de 
l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation ; 

Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 
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